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Burkina Faso: Friedensförderung in Krisenzeiten

Explorer les voies de la paix en temps de crise au Burkina Faso

Deutsch

Text Alexander Pfeiff er, Fachspezialist für Frieden und Entwicklung, Büro des residieren-

den Koordinators der UNO in Burkina Faso

Fotos Aristide Zongo, United Nations Department of Global Communications

Nach zwei verfassungswidrigen Regierungswechseln befi ndet 

sich Burkina Faso in einer multidimensionalen Krise. Das Land ist 

zum Epizentrum von Unsicherheit und Gewalt in der Sahelzone 

geworden. Als Fachspezialist für Frieden und Entwicklung, der von 

der Abteilung Frieden und Menschenrechte des EDA detachiert ist, 

beteilige ich mich an den Aktivitäten der Vereinten Nationen zur 

Konfl iktprävention, zur Versöhnung und zur Förderung des sozia-

len Zusammenhalts in Burkina Faso.

Als ich am frühen Morgen des 30. Septembers 2022 von den eingehen-
den Nachrichten auf meinem Mobiltelefon aufgeweckt wurde, wusste ich 
sofort, dass etwas passiert sein musste. Und in der Tat stellte sich her-
aus, dass sich der Übergangspräsident von Burkina Faso, Oberstleutnant 
Paul-Henri Sandaogo Damiba, der selbst wenige Monate zuvor verfassungs-
widrig das Amt übernommen hatte, mit einem Umsturzversuch konfron-
tiert sah. Cobra- Sondereinsatzkrä� e unter der Führung von Hauptmann 
Ibrahim Traoré hatten verschiedene strategische Stellen in der Hauptstadt 
Ouagadougou besetzt. Nach einer Auseinandersetzung dieser Krä� e mit 
den Truppen, die dem Übergangspräsidenten loyal waren, kam es auf Ver-
mittlung von religiösen und traditionellen Autoritäten zu Verhandlungen, 
nach denen der junge O�  zier Traoré die Führung dieses krisengeschüttel-
ten Landes übernahm. 

Die Lage in Burkina Faso ist dramatisch: Die Zahl der Binnenvertriebenen 
beläu�  sich auf zwei Millionen Personen (bei einer Gesamtbevölkerung von 
21 Millionen Menschen – gemäss OCHA) und auf fast der Häl� e des Staats-
gebiets sind bewa� nete Gruppen aktiv. Die Lage hat sich seit 2015 – ausge-
hend von den nördlichen Nachbarländern – schrittweise verschlechtert. 
Das Land ist inzwischen das Zentrum der Sicherheitskrise in der Sahel-
zone. Auf dem am 14. März 2023 verö� entlichten weltweiten Terrorismus-
index des Institute for Economics & Peace belegt Burkina Faso direkt hin-
ter Afghanistan den zweiten Platz. 

Das Land hat mit zahlreichen Krisen zu kämpfen. Der Begri�  Terrorismus 
spiegelt die tatsächlichen Herausforderungen nicht angemessen wider. 
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Texte Alexander Pfeiff er, spécialiste en paix et développement, Bureau du Coordonna-

teur résident des Nations Unies au Burkina Faso

Photos Aristide Zongo, United Nations Department of Global Communications

Après deux changements anticonstitutionnels de gouvernement, le 

Burkina Faso reste confronté à une crise multidimensionnelle et est 

devenu l’épicentre de l’insécurité et de la violence au Sahel. En tant 

que spécialiste en paix et développement détaché par la Division 

Paix et droits de l’homme du DFAE, je contribue aux eff orts déployés 

par le système des Nations Unies pour soutenir le pays dans la 

prévention des confl its, la réconciliation nationale et la cohésion 

sociale.

Lorsque j’ai été réveillé au petit matin du 30 septembre 2022 par des messages 
sur mon téléphone portable, j’ai vite réalisé que quelque chose se passait. 
Et en e� et, il s’est avéré que le président de la transition du Burkina Faso, le 
lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo Damiba, lui-même entré en fonc-
tion quelques mois plus tôt par des moyens anticonstitutionnels, faisait face 
à une tentative de renversement. Des unités des forces spéciales « Cobra » 
dirigées par le capitaine Ibrahim Traoré avaient occupé des positions stra-
tégiques à Ouagadougou, la capitale. Après un bras de fer avec les forces 
loyales au président de la transition visé par ces mouvements, une média-
tion menée par des chefs religieux et coutumiers a permis au jeune o�  cier 
Traoré d’accéder à la tête de ce pays déjà en proie à des di�  cultés majeures. 

Avec deux millions de personnes déplacées internes (sur une population de 
21 millions – source OCHA) et près de la moitié du territoire national a� ecté 
par les activités de groupes armés, la situation du Burkina Faso est e� ective-
ment dramatique. Elle s’est progressivement aggravée depuis 2015, lorsque 
la crise s’est propagée depuis les pays voisins du Nord. Le Burkina Faso est 
désormais au cœur de la crise sécuritaire au Sahel. Il a été classé deuxième 
pays au monde le plus touché par le terrorisme (juste après l’Afghanistan) 
selon l’indice mondial du terrorisme de l’Institute for Economics & Peace 
publié le 14 mars 2023. 

Le pays est confronté à des crises multiples. Le terme de terrorisme ne re� ète 
donc pas de manière adéquate tous les dé� s auxquels le pays fait face. Des 
groupes extrémistes violents sont certes les principaux responsables de la 
violence. Mais ils instrumentalisent des griefs intercommunautaires locaux, 

Hauptaufgabe von Alexander Pfeiff er als Fachspezialist für Frieden und Entwicklung ist es, die 

Unterstützung der UNO-Akteure zur  Erreichung der Nachhaltigkeitsziele, namentlich des Ziels 16 

(Frieden, Gerechtigkeit und starke Institutionen), in Burkina Faso zu koordinieren.

La tâche principale du spécialiste en paix et développement Alexander Pfeiff er est le soutien 

du Système des Nations Unies au Burkina Faso pour atteindre les objectifs de développement 

durable, en particulier l’objectif 16, Paix, justice et institutions effi  caces.
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des con� its autour de la terre et de l’accès aux ressources, la rupture de la 
cohésion sociale, la pauvreté et le manque d’opportunités particulièrement 
pour les jeunes. Des milices intercommunautaires, les Volontaires pour la 
défense de la patrie (VDP, une force auxiliaire aux Forces de défense et de 
sécurité FDS) et l’action des FDS elles-mêmes contribuent désormais aussi 
à la violence armée, dont les populations sont les principales victimes. Les 
dé� cits en matière de démocratie et d’État de droit contribuent également 
à créer un terrain fertile à cette violence. 

Au sein du Système des Nations Unies, le Programme conjoint de renfor-
cement des capacités nationales de prévention des con� its contribue à la 
recherche de solutions par des pays comme le Burkina Faso. Ce programme 
déploie des spécialistes qui soutiennent les parties prenantes nationales 
pour renforcer leurs systèmes et leurs capacités pour atténuer les risques, 
diriger les e� orts de prévention des con� its et poursuivre leurs priorités de 
développement. 

A Ouagadougou, je travaille en tant que spécialiste en paix et développement 
au sein de l’équipe politique du Coordinateur résident, composée de trois 
personnes. Nous jouons un rôle consultatif et participons à la coordination 
du système de l’ONU sur place, qui compte plus de 30 fonds, programmes et 
agences. Le suivi et l’analyse de développements politiques et sociaux dans 
le pays � gurent parmi nos tâches principales. Ces connaissances sont inté-
grées dans les processus de plani� cation et de programmation du Système 
des Nations Unies. Nous sommes également le lien technique avec le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS), la mis-
sion politique sous-régionale basée à Dakar, ainsi qu’avec le siège du Dépar-
tement des a� aires politiques et de consolidation de la paix à New York.

Avec les partenaires burkinabè, nous nous sommes fortement engagés dans 
les e� orts visant à renforcer les infrastructures pour la paix. En collabora-
tion avec le Ministère de la cohésion sociale et de la réconciliation nationale, 
nous avons poursuivi des ré� exions visant à établir une institution formelle 
similaire au Conseil national pour la paix au Ghana, capable d’aborder les 
enjeux à un stade précoce et de s’engager dans la transformation des con� its, 
par exemple en mettant en place des capacités locales de médiation. L’or-
ganisation d’un Forum national sur la réconciliation visait à jeter les bases 
d’une telle infrastructure. Alors que les perspectives du Forum sont actuel-
lement incertaines, nous restons engagés dans le soutien à la réconcilia-
tion nationale et à la cohésion sociale dans le cadre d’un projet du Fonds 
de consolidation de la paix. 

Une certaine stabilité institutionnelle est cependant une condition préalable 
à une collaboration fructueuse avec le gouvernement. Reste à espérer qu’il 
n’y aura pas un autre petit matin avec des textos inquiétants et que l’année 
prochaine, des élections permettront de revenir à l’ordre constitutionnel.

Strassenszene in Ouagadougou. Trotz der Krise im Land nimmt das Leben in der Haupt-

stadt seinen Gang.

Scène de rue à Ouagadougou. Malgré la crise que traverse le pays, la vie suit son cours 

dans la capitale.

Zwar sind gewalttätige Extremisten die Hauptverantwortlichen für die 
Gewalt. Doch sie nutzen lokale Streitigkeiten, Auseinandersetzungen um 
Land und den Zugang zu Ressourcen, den fehlenden sozialen Zusammen-
halt, die Armut und die Perspektivlosigkeit, insbesondere der Jugendli-
chen, für ihre Zwecke. Lokale Milizen, sogenannte «Freiwillige für die Ver-
mittlung des Vaterlandes» (Volontaires pour la Défense de la Patrie, VDP 
–  Hilfskrä� e der Verteidigungs- und Sicherheitskrä� e) und die Armee selbst 
tragen aber ebenfalls zur Gewalt bei, deren Opfer in erster Linie die Bevöl-
kerung ist. Zudem bilden das Demokratiede� zit und der Mangel an Rechts-
staatlichkeit einen geeigneten Nährboden für diese Gewalt. 

Mit dem UNO-Programm zur Stärkung der nationalen Kon� iktpräventions-
fähigkeiten soll Ländern wie Burkina Faso geholfen werden, Lösungen 
für ihre Probleme zu � nden. Im Rahmen dieses Programms unterstützen 
Fachleute die nationalen Verantwortungsträgerinnen und -träger dabei, 
die Strukturen und Fähigkeiten zur Risikominderung, zur Kon� iktpräven-
tion und zur Fortsetzung der Entwicklungszusammenarbeit zu verbessern. 

In Ouagadougou arbeite ich als Fachspezialist für Frieden und Entwicklung 
im dreiköp� gen politischen Team des residierenden Koordinators der UNO. 
Wir sind beratend tätig und beteiligen uns an der Koordination der Aktivi-
täten der mehr als 30 UNO-Fonds, -Programme und -Agenturen vor Ort. Zu 
unseren Hauptaufgaben gehört es, die politischen und sozialen Entwicklun-
gen im Land zu verfolgen und zu analysieren. Unsere Erkenntnisse � iessen 
in die Planung und Umsetzung der UNO-Aktivitäten ein. Ausserdem sind 
wir die fachliche Schnittstelle zwischen dem Büro der Vereinten Nationen 
für Westafrika und den Sahel (UNOWAS), der subregionalen politischen 
Mission in Dakar, und der Hauptabteilung für politische Angelegenheiten 
und Friedenskonsolidierung in New York. 

Gemeinsam mit den burkinischen Partnern bemühen wir uns intensiv 
darum, die Grundlagen für Frieden zu stärken. In Zusammenarbeit mit 
dem Ministerium für sozialen Zusammenhalt und nationale Versöhnung 
haben wir darüber nachgedacht, eine Institution ähnlich dem Nationalen 
Friedensrat in Ghana zu scha� en, der sich frühzeitig mit den Herausfor-
derungen und der Kon� ikttransformation befasst, zum Beispiel durch die 
Scha� ung von lokalen Mediationsstrukturen. Die Grundlagen für diese Ins-
titution sollen bei einem nationalen Forum der Versöhnung gelegt werden. 
Auch wenn dessen Durchführung aktuell noch unsicher ist, setzen wir uns 
im Rahmen eines Projekts des UNO-Fonds für Friedenskonsolidierung wei-
terhin aktiv für Versöhnung und sozialen Zusammenhalt ein. 

Voraussetzung für eine konstruktive Zusammenarbeit mit der Regierung 
ist allerdings eine gewisse institutionelle Stabilität. Bleibt zu ho� en, dass 
es keinen weiteren Morgen mit beunruhigenden Textnachrichten gibt und 
dass nächstes Jahr Wahlen eine Rückkehr zur verfassungsmässigen Ord-
nung ermöglichen.


